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● (1620)

[Traduction]
Le président (L’hon. John McKay (Scarborough—Guild‐

wood, Lib.)): Mesdames et messieurs, je déclare la séance ouverte.
Merci de votre patience. Je l’apprécie.

Comme vous le savez, des votes sont prévus et les votes ont pré‐
séance sur tout le reste. De plus, chers collègues, sachez que notre
ancienne députée, Mme Normandin, a eu son bébé.

Des voix: Félicitations!

Le président: Il s’appelle Léopold, rien de moins, comme un
prince belge.

N’est‑ce pas une bonne idée? N’y a‑t‑il pas là un bon lien à
faire? Non?

Cela vous montre toutefois que notre comité est le plus productif
de la Colline.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): C'est grâce au peuple qué‐
bécois.
[Traduction]

Le président: Oh, cela arrive de temps en temps.

Sur ce, nous accueillons trois témoins: Eileen Beauchamp, Gary
Goode et le colonel retraité, David Salisbury.

Je vais simplement vous appeler dans l’ordre où j'ai mentionné
vos noms. Vous aurez cinq minutes chacun.

Madame Beauchamp, c'est à vous pour cinq minutes.

Vous êtes en sourdine, madame.
Mme Eileen Beauchamp (à titre personnel): Bonjour, distin‐

gués membres du Comité. Je vous remercie de me donner l’occa‐
sion d’aborder cette question cruciale concernant les sites contami‐
nés actuels et hérités de la Défense nationale et des Forces armées
canadiennes.

Je m’appelle Eileen Beauchamp et j'entends vous parler de ce qui
me rattache à ce dossier. Mon père, un vétéran de la guerre de Co‐
rée, a servi dans les Forces armées canadiennes de 1951 à 1975, no‐
tamment à la BFC Gagetown dans les années 1960. Notre famille a
vécu dans des logements familiaux à la BFC Gagetown de 1962 à
1969, et nous avons participé à des activités récréatives sur place.
Bon nombre de ces activités se déroulent dans des zones qui, plus
tard, allaient être désignées des zones de pulvérisation de produits
chimiques dangereux, comme l’agent orange.

Malheureusement, ma famille a dû faire face à de graves pro‐
blèmes de santé au fil des ans, notamment à des cancers et autres.

Tout au long de ma vie, on m’a diagnostiqué de multiples maladies
liées au système endocrinien, comme des maladies auto-immunes.
En octobre et en novembre 2017 on m'a diagnostiqué trois cancers:
un mélanome, un cancer du sein et un lymphome non hodgkinien.
Les lymphomes non hodgkiniens sont associés aux expositions à
des produits chimiques.

Mon expérience n’est pas unique, car un nombre incalculable de
militaires, de vétérans, de membres de familles de militaires et de
civils passés par la BFC Gagetown ont dû faire face aux mêmes
problèmes et maladies.

L’histoire de la contamination de la BFC Gagetown s’étend sur
des décennies. De 1956 à 2004, on a procédé à une pulvérisation
intensive d’herbicides avec des produits chimiques comme l’agent
orange, de nombreuses autres dioxines, le DDT et des glyphosates.
Bon nombre de ces produits chimiques nocifs, en particulier les
dioxines, sont des cancérogènes connus.

Bien que l'enquête de 2005 ait eu pour objet d'examiner une par‐
tie de ces expositions, certains pans assez importants demeurent in‐
explorés. L’accent a surtout porté sur l'utilisation de l’agent Orange
en 1966 et 1967, malgré les preuves de pulvérisations chimiques
antérieures et postérieures. Entre 1956 et 1984, plus de 6 500 barils
de produits chimiques nocifs ont été pulvérisés sur environ
181 000 acres, sans égard particulier pour les répercussions plus gé‐
nérales sur l’environnement et la santé. Les méthodes d’analyse
omettaient des facteurs cruciaux comme la mesure des dioxines
présents dans les tissus adipeux des espèces consommées, tissus
dans lesquels ces toxines s’accumulent. L'enquête a permis de ré‐
pondre à certaines préoccupations liées à la contamination, mais de
grandes questions se posent encore. Ainsi, la portée chronologique
et environnementale de l’exposition n'a pas été examinée, ce qui n'a
pas vraiment permis de recenser toutes les personnes touchées ni
les impacts à long terme.

En 2007, un programme de paiement de faveur forfaitaire a été
mis en œuvre; cependant, la disposition de temporisation a mis fin
aux demandes en décembre 2011, excluant les personnes ayant
contracté une maladie plus tard. Les différences de traitement entre
le MDN et Anciens Combattants Canada en ce qui concerne la re‐
connaissance et l’indemnisation des maladies d’exposition ont
contribué à accroître le niveau de confusion et de frustration chez
les demandeurs.

L’inventaire des sites contaminés fédéraux ne saisit pas entière‐
ment la portée de la contamination héritée à la BFC Gagetown. Ce
défaut empêche de faire un suivi efficace des résultats en matière de
santé liés à l’exposition, ce qui nuit aux efforts visant à étudier les
répercussions à long terme et à offrir du soutien au personnel mili‐
taire, aux anciens combattants, aux familles et aux civils touchés.
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Grâce au travail de sensibilisation par des groupes comme Brats
in the Battlefield et aux enseignements tirés des pratiques interna‐
tionales, j’ai mis la main sur ce qui pourrait être une solution: le
PACT Act américain. Cette loi prévoit le versement de prestations
bonifiées aux anciens combattants exposés à des substances
toxiques, ce qui simplifiera les soins de santé et l’indemnisation. Le
Canada pourrait adopter un cadre semblable pour améliorer les sys‐
tèmes de soutien. Des études, comme celle de l’université Massey
en Nouvelle-Zélande, portant sur les anciens combattants du Viet‐
nam, révèlent les effets génétiques et multigénérationnels de l’ex‐
position à des substances toxiques, ce qui souligne l’importance
d’une recherche soutenue et de mises à jour stratégiques.

L’héritage de la contamination à la BFC Gagetown a profondé‐
ment marqué les familles des militaires, les vétérans et les civils.
Ces personnes méritent d’être reconnues, de connaître les faits et
d’obtenir justice. Pour cela, il faut adopter une approche intégrée,
compatissante et avant-gardiste.

J’exhorte le Comité à accorder la priorité à cette question, en fa‐
vorisant la transparence, de meilleurs systèmes de soutien et des so‐
lutions législatives pour lutter contre les contaminants présents à la
BFC Gagetown et ailleurs.

Je vous remercie de votre attention.

Je serai heureuse de répondre à vos questions.
● (1625)

Le président: Merci, madame Beauchamp.

Monsieur Goode, vous avez cinq minutes.
M. Gary Goode (président, Brats In The Battlefield Associa‐

tion Inc.): Bonjour, monsieur le président et distingués membres
du Comité et merci de m’avoir invité à témoigner devant vous au‐
jourd’hui sur cette question des sites contaminés actuels et anciens
qui relèvent de la responsabilité du ministère de la Défense natio‐
nale

Je suis fier de témoigner aujourd’hui au nom des Brats In The
Battlefield et de tous ceux qui ont subi les effets néfastes des pro‐
duits chimiques nocifs employés à Gagetown.

Je me suis engagé dans les Forces armées canadiennes moins de
trois mois après avoir fêté mon 18e anniversaire. J'ai servi mon pays
sous l'uniforme durant un peu moins de trois ans et demi. J'ai été
stationné à la BFC Gagetown. J’ai servi au sein du 2e Bataillon
Black Watch et j’ai été réaffecté au Royal Canadian Regiment au
cours de ma dernière année de service.

Pendant mon temps comme fantassin, j'ai passé des semaines en‐
tières à évoluer dans la zone d’entraînement et dans les champs de
tir. Il nous est arrivé, des jours durant, de creuser des tranchées et
de ramper dans les zones d’entraînement saturées de produits chi‐
miques. Lors des entraînements d'été, nous inhalions la poussière
en suspension qui était omniprésente. L’ensemble de la zone d’en‐
traînement et des champs de tir étaient régulièrement pulvérisés
avec du 2,4‑D et du 2,4,5‑T, du Tordon 101 et du Tordon 10K. Ces
produits chimiques étaient mieux connus sous les noms d’agent
Orange, d’agent Violet et d’agent Blanc.

Ces mélanges chimiques ont été largement répandus sur
181 038 acres dans les zones d’entraînement de la BFC Gagetown

Les gouvernements qui se sont succédé au fédéral et le MDN
voudraient vous faire croire qu'il n'y a jamais eu plus que deux ba‐

rils et demi d’herbicides Tordon, 2,4‑D et 2,4,5‑Thautement
toxiques, de pulvérisés par les Américains à Gagetown.

Le document DND‑A-2004-00207, que le ministère de la Dé‐
fense nationale avait prétendu avoir perdu, montre qu’entre 1956 et
1984, le ministère a pulvérisé 6 504 barils des mêmes produits chi‐
miques hautement toxiques que les Américains avaient utilisés au
Vietnam. En vérité, les gouvernements fédéraux successifs et le mi‐
nistère de la Défense nationale ont pulvérisé plus de ces produits
chimiques hautement toxiques à l’acre à la BFC Gagetown que l’ar‐
mée américaine n’en a pulvérisé par acre au Vietnam, pendant toute
la guerre.

Le 24 janvier 1985, le MDN a informé le cabinet du Nouveau-
Brunswick de l’utilisation de défoliants à la BFC Gagetown. On en
trouve le détail aux pages 75 à 90 du document A‑2004-00207 du
MDN, qui a été obtenu par le biais d'une demande d'accès à l'infor‐
mation. Ce document comptait 167 pages, mais 85 d'entre elles
n'ont pas été remises. Nous aimerions les voir.

Au cours de la séance d’information, le major M. Rushton a ad‐
mis qu’en 1964, le gouvernement et le ministère de la Défense na‐
tionale étaient préoccupés par la présence de dioxine dans le
2,4,5‑T. Il a déclaré qu’à l’époque, le gouvernement connaissait peu
les produits chimiques utilisés et leurs effets sur les humains et
l’environnement. La substance chimique 2,4,5‑T est un précurseur
de dioxine.

Lors de la même séance d’information, le 24 janvier 1985,
M. Walter a déclaré qu’en 1983, le quartier général de la Défense
s’inquiétait du risque de dommages environnementaux causés par
la migration et la persistance du picloram, qui est le principal ingré‐
dient des boulettes Tordon. Plusieurs autres établissements de dé‐
fense ont démontré que, dans des sols particulièrement sablonneux,
ces produits ont tendance à migrer.

À elle seule, cette déclaration remet en question l'affirmation du
gouvernement fédéral et de la Défense nationale voulant que ces
produits chimiques n’aient pas été pulvérisés sur aucune autre base
militaire au Canada. Dès 1964, le gouvernement canadien, le cabi‐
net du Nouveau-Brunswick et le ministère de la Défense nationale
savaient que ces produits chimiques étaient toxiques et persistants,
mais ils n’ont rien dit. Ils n’ont rien fait pour prévenir d’autres ex‐
positions, maladies et décès.

Le Dr Dwernychuk, qui est probablement l’autorité de référence
en la matière, a déclaré à maintes reprises aux médias que cela ne
faisait aucune différence si ces produits chimiques étaient homolo‐
gués pour une utilisation au Canada: ils n’auraient jamais dû être
pulvérisés. Il a précisé que la dioxine pouvait demeurer active dans
le sol durant un siècle et que les soldats dans la zone d’entraîne‐
ment, et les civils dans le secteur, ont dû en subir les conséquences.
Selon lui, l’exposition à ces produits chimiques peut modifier notre
ADN et avoir des effets sur 7 à 10 générations.
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● (1630)

Mme Meg Sears a déclaré que l'enquête menée à Gagetown a
comporté de graves lacunes et que la base était toujours contami‐
née. Le gouvernement canadien et le ministère de la Défense natio‐
nale ont fait appel à l’industrie chimique pour évaluer les risques
pour la santé découlant de l’utilisation de produits chimiques nocifs
à Gagetown. Ils ont appelé cela une étude indépendante et impar‐
tiale. Notre gouvernement a ensuite embauché le fondateur même
de l'entreprise responsable de l'étude pour lui confier la direction
d'un examen par les pairs du travail qu'il venait d'effectuer à Gage‐
town. À mon avis, il s’agit là d’un conflit d’intérêts qui illustre clai‐
rement la nécessité de lancer une enquête publique entièrement in‐
dépendante en vue d'établir les faits.

Brats in the Battlefield espère que la formation d'un comité per‐
manent d'enquête, qui se fait attendre depuis longtemps...

Le président: Pourriez-vous conclure votre exposé? Vous avez
largement dépassé vos cinq minutes.

M. Gary Goode: Je suis désolé.
Le président: C'est bien.
M. Gary Goode: D’accord.

Par notre présence ici, nous espérons promouvoir les intérêts des
militaires et de leurs familles qui sont passés par Gagetown, ainsi
que des civils vivant au voisinage de Gagetown. Nous espérons ob‐
tenir une indemnisation complète pour les personnes blessées à
cause de l'emploi de défoliants cancérogènes à Gagetown. Nous
voulons faire connaître la position publique du gouvernement fédé‐
ral sur l’utilisation de défoliants à Gagetown, ce que Brats in the
Battlefield considère comme un acte intentionnellement trompeur
de la part du gouvernement. Nous demandons au gouvernement fé‐
déral de reconnaître que des millions de litres et des kilogrammes
de défoliants ont été épandus sur les terrains de la base de Gage‐
town entre 1956 et aujourd’hui. Nous souhaitons obtenir l’engage‐
ment du gouvernement fédéral et d'Anciens Combattants Canada
qu'ils adopteront immédiatement l'ensemble des mesures du PACT
Act des États-Unis en ce qui a trait à l’exposition des militaires ca‐
nadiens à des produits chimiques nocifs. Et nous voulons que le
gouvernement fédéral...

Le président: Monsieur Goode, nous allons devoir en rester là.
Votre temps est écoulé depuis longtemps. C'est très bien. Vous
pourrez revenir sur ces propos dans vos réponses aux députés.

Monsieur Salisbury, vous avez cinq minutes.
Colonel (à la retraite) David Salisbury (médecin, à titre per‐

sonnel): Merci.

Je vous remercie de me donner l'occasion d'aborder la question
cruciale de la protection de la santé du personnel militaire du
Canada au moyen d'une approche axée sur la santé de la population
en ce qui concerne les risques environnementaux.

Je m'appelle David Salisbury. J'ai servi dans les services médi‐
caux des Forces armées canadiennes pendant plus de 28 ans. Après
avoir commencé à travailler comme médecin militaire généraliste et
médecin de vol, j'ai obtenu une maîtrise en santé au travail et un
certificat de spécialisation aux États-Unis, ainsi qu'une bourse du
Royal College au Canada en médecine aérospatiale et en médecine
communautaire.

Pendant cinq ans, j'ai été commandant du Centre de médecine
environnementale des Forces canadiennes à Toronto et, avec le

lieutenant Greg Cooke, j'ai conçu et mis en œuvre la nouvelle Di‐
rection — Protection de la santé de la Force au sein de la Direction
générale des services de santé au début des années 2000.

J'ai pris ma retraite des Forces armées canadiennes en 2004, à
titre de directeur de cette organisation, pour entrer dans la vie civile
à titre de médecin chef en santé publique à la ville d'Ottawa.

Cela fait plus de 20 ans que je n'ai pas porté l'uniforme, mais
mon intérêt pour la médecine du travail et la santé publique ainsi
que ma préoccupation pour la santé des hommes et des femmes en
uniforme ne se sont pas démentis.

Aujourd'hui, je me concentrerai sur les menaces pour la santé
auxquelles nos troupes sont confrontées, particulièrement celles qui
découlent de risques environnementaux toxiques sur le champ de
bataille moderne et au pays, en garnison. Ces menaces, ainsi que les
maladies infectieuses et les expositions industrielles, ont une inci‐
dence directe sur l'état de préparation opérationnelle de nos mili‐
taires et sur les résultats à long terme en matière de santé de tous les
membres du personnel du ministère de la Défense nationale, le
MDN, tant ceux des Forces armées canadiennes, les FAC que les
employés civils du MDN.

Tout d'abord, permettez-moi de mettre les choses en contexte.
Par le passé, les maladies et les risques environnementaux ont fait
plus de victimes et compromis plus d'opérations militaires que les
opérations de combat comme telles. Qu'il s'agisse de l'impact de la
fièvre des tranchées durant la Première Guerre mondiale, des effets
dévastateurs du paludisme pendant la campagne de Birmanie de la
Seconde Guerre mondiale ou maintenant des maladies respiratoires
généralisées liées aux fosses de brûlage en Irak et en Afghanistan,
la leçon est claire. La prévention est aussi importante que l'entraîne‐
ment au combat. Pour protéger nos troupes, nous devons prévoir et
contrer les menaces pour la santé inhérentes aux environnements de
conflits modernes ainsi que celles qui sont présentes dans nos ins‐
tallations militaires au pays.

Le champ de bataille moderne et les bases canadiennes, qui sont
essentiellement des sites industriels miniatures, présentent des défis
nouveaux et complexes en matière de santé. Selon certaines estima‐
tions, plus de 10 millions de nouvelles substances et formulations
chimiques sont introduites dans l'environnement chaque année. Le
Canada évalue environ 450 nouvelles substances chaque année en
vertu du Règlement sur les renseignements concernant les sub‐
stances nouvelles de la Loi canadienne sur la protection de l'envi‐
ronnement, la LCPE. Les risques pour la santé humaine de la plu‐
part de ces substances demeurent inconnus ou mal compris.
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Les opérations militaires d'aujourd'hui se déroulent souvent dans
des régions où les risques environnementaux sont amplifiés par
l'action humaine; par exemple, l'uranium appauvri et d'autres mé‐
taux lourds présents dans les munitions perforantes de blindage pré‐
sentent des risques à long terme de cancer et d'autres maladies. La
destruction d'installations industrielles pendant les combats rejette
des produits chimiques dangereux comme le benzène et l'amiante,
qui contaminent l'air, le sol et l'eau. Les armes et les véhicules mo‐
dernes sont souvent fabriqués avec des composites et des métaux de
pointe, qui dégagent des fumées toxiques au moment de la destruc‐
tion ou de la combustion. Les fosses de brûlage couramment utili‐
sées pour éliminer les déchets dans les zones de guerre émettent des
toxines cancérogènes liées à des maladies respiratoires, des cancers
et d'autres problèmes chroniques. Les solvants et les combustibles
utilisés dans le fonctionnement des systèmes d'armes modernes
contiennent des substances reconnues comme étant neurotoxiques
ou des substances si nouvelles que leurs effets sur la santé sont en
grande partie inconnus.

Ces risques environnementaux aggravent les difficultés tradition‐
nelles du déploiement en matière de santé. Cependant, nous devons
aussi reconnaître les menaces qui existent plus près de chez nous.
Les garnisons sont, à bien des égards, des complexes industriels mi‐
niatures. Le travail quotidien d'entretien des véhicules, des aéronefs
et des navires — j'inclus les navires parce que j'ai entendu M. Tol‐
mie parler de la marine, mais je n'ai pas servi dans la marine —
consiste à manipuler des matières dangereuses. Les exercices de
l'entraînement exposent le personnel à des risques industriels sou‐
vent mal documentés. Par exemple, l'exposition à long terme aux
solvants, aux combustibles et aux métaux lourds peut entraîner des
problèmes de santé chroniques si elle n'est pas adéquatement atté‐
nuée.

Les FAC disposent depuis longtemps d'une capacité de médecine
préventive, traditionnellement axée sur les maladies infectieuses et
les dangers comme le bruit et les blessures physiques. Cependant,
depuis le début des années 2000, d'importants progrès ont été réali‐
sés dans la lutte contre les risques toxiques supplémentaires liés au
champ de bataille moderne et, dans une certaine mesure, aux opéra‐
tions au pays.
● (1635)

La création d'une direction de protection de la santé de la Force
et le déploiement d'hygiénistes industriels ont été des étapes cru‐
ciales dans la prévention des maladies au sein de nos forces armées.
Les évaluations préalables au déploiement incluent désormais des
évaluations de l'environnement et de la santé au travail, une pra‐
tique qui a sans aucun doute permis d'éviter d'innombrables exposi‐
tions et maladies.

Il s'agit de progrès louables qui jettent des bases solides pour la
prochaine étape de protection de la santé, qui comprend l'évaluation
continue et la documentation des expositions industrielles au pays
et à l'étranger.

Cette question ne concerne pas seulement la santé immédiate ou
à long terme...

Le président: Monsieur Salisbury...
Col (à la retraite) David Salisbury: Dois‑je conclure?

En conclusion, j'exhorte le Comité à continuer d'accorder la prio‐
rité à la protection de la santé comme pierre angulaire de notre stra‐
tégie de défense. Améliorer les mesures de prévention, renforcer les
systèmes de surveillance de la santé, investir dans la recherche et

l'innovation, reconnaître officiellement que les anciens combattants
peuvent développer des maladies professionnelles longtemps après
leur service, et envisager la désignation d'un diagnostic présomptif,
comme en ont parlé les deux intervenants précédents, en s'inspirant
de la loi PACT.

En misant sur les progrès réalisés au cours des deux dernières dé‐
cennies et en adoptant une approche globale en matière de santé de
la population, nous pouvons veiller à ce que les Forces canadiennes
demeurent résilientes, aptes sur le plan opérationnel et, par-dessus
tout, soignées.

Merci. Je serai heureux de répondre à vos questions.
● (1640)

Le président: Merci.

J'aimerais faire trois tours, si possible. Nous disposons de deux
heures, ou du moins, ce qu'il en reste. Nous allons commencer par
un tour de six minutes, et nous verrons le temps qu'il nous restera
ensuite.

Monsieur Tolmie, vous avez six minutes.
M. Fraser Tolmie (Moose Jaw—Lake Centre—Lanigan,

PCC): Merci, monsieur le président.

Merci à nos témoins.

Monsieur Salisbury, merci beaucoup d'avoir servi notre pays. Je
vous suis reconnaissant d'être ici, en personne.

Je remercie également nos invités qui sont en ligne.

J'aimerais commencer par quelques questions.

Madame Beauchamp, je vous remercie de votre témoignage. Je
vous remercie d'être ici.

Sur combien de bases avez-vous vécu dans votre enfance?
Lorsque nous parlons des « fils et filles de militaires », la termino‐
logie est évidemment...

Mme Eileen Beauchamp: J'ai vécu à Halifax, à Wainwright, à
Gagetown, à London, en Ontario et à Ottawa. Je suis toujours à Ot‐
tawa.

M. Fraser Tolmie: Merci.

Pendant que vous êtes encore avec nous, nous avons entendu
d'autres témoins du Conseil du Trésor, de Santé Canada et d'Envi‐
ronnement Canada qui ont parlé de la liste de la LCPE et des pro‐
duits chimiques qui y figurent et qui sont dangereux et préoccu‐
pants.

Je leur ai demandé s'ils avaient inclus les produits chimiques uti‐
lisés par les militaires, et leur réponse est demeurée vague. Dans
votre témoignage, vous avez dit que les listes ne contenaient pas
tous les produits chimiques. Je crois comprendre que vous avez lu
la liste. L'avez-vous lue?

Mme Eileen Beauchamp: J'ai lu la liste du projet d'établisse‐
ment des faits.

Nous avons un document qui précise ce qui a été pulvérisé à Ga‐
getown. C'était un peu différent de ce sur quoi ils se sont concentrés
dans le projet d'établissement des faits. Ils ont eu tendance à se
concentrer uniquement sur l'agent Orange, mais il y avait d'autres
substances, qu'elles aient été pulvérisées séparément ou individuel‐
lement, sur lesquelles ils n'ont pas mis l'accent.
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Le 2,4‑D et le 2,4,5‑T ont été pulvérisés pendant de nombreuses
années. Je crois que cela s'est produit en 1956, 1957, 1958 et 1959.
Étant donné qu'une fois mélangés, ces deux produits chimiques
constituent le mélange de l'agent Orange, ils ont été pulvérisés bien
avant 1966 et 1967. Il y avait aussi le Tordon 101 — je crois qu'on
l'appelle ainsi —, qui est une dioxine liquide. Il y a aussi le Tor‐
don 10K, des granulés, qui ont été pulvérisés. La liste est très
longue.

Dans mon mémoire, j'ai fait un lien avec l'un des documents dans
lequel on identifie toutes les substances qui ont été pulvérisées,
mais on ne se concentre pas vraiment sur toutes.

Le problème avec certains de ces produits chimiques, d'après ce
que j'ai lu et étudié, se situe au niveau des mélanges de l'agent
Orange, de l'agent Blanc et de l'agent Pourpre, qui ont été pulvéri‐
sés. M. Goode pourra vous en dire davantage à ce sujet, car il com‐
prend ces produits un peu mieux que moi. Cependant, il y a ce
qu'on appelle un composant TCDD, qui est un sous-produit. C'est
celui‑là qui contient une dioxine plus toxique que le 2,4‑D et le
2,4,5‑T seuls.

M. Fraser Tolmie: Je vous remercie de cette réponse.

Je vais maintenant me tourner vers M. Goode.

Merci beaucoup de vous être joint à nous.

Monsieur Goode, je crois comprendre que vous avez témoigné
devant une commission du Maine au sujet de l'agent Orange.

Pourriez-vous nous faire part de leur réaction et nous dire si le
Canada peut tirer des leçons de ce qu'ils font là‑bas?

M. Gary Goode: Oui, avec plaisir.

L'étude de la Commission du Maine sur l'utilisation nocive des
produits chimiques à Gagetown a été dirigée par le président du
Sénat du Maine, le sénateur Troy Jackson. J'ai fourni à cette com‐
mission le document du MDN dont j'ai parlé dans mon introduc‐
tion, qui indique clairement la quantité de produits chimiques pul‐
vérisés, soit quand, où et combien. Au bout du compte, il a été déci‐
dé à l'unanimité par les membres de leur assemblée législative
qu'ils voulaient poursuivre dans cette voie. Ils voulaient aller de
l'avant avec l'étude de cette commission. Malheureusement, la gou‐
verneure de l'époque était à cheval sur les détails. Elle n'a pas voulu
signer une quarantaine de demandes différentes. Il se trouve que
c'est l'une d'elles.

Il y a de bonnes chances que les choses progressent dans un
proche avenir, parce que M. Jackson est candidat au poste de gou‐
verneur. S'il est élu, le dossier a sûrement de bonnes chances de
progresser.
● (1645)

M. Fraser Tolmie: Merci.

Je vais vous poser la même question que j'ai posée à Mme Beau‐
champ.

Avez-vous lu la liste des produits chimiques qui figurent dans la
LCPE, et avez-vous remarqué quelque chose qui n'y figure pas et
qui, selon vous, devrait y figurer?

M. Gary Goode: Je n'ai pas lu la liste aussi attentivement que
Mme Beauchamp.

Cependant, le 2,3,7,8‑T est très pollué par les dioxines et le
2,4,5‑T est fortement pollué par ce produit chimique. Il est très

toxique. Il peut rester dans le sol pendant 100 ans ou plus. Il peut
causer des dommages génétiques qui peuvent se transmettre pen‐
dant 7 à 10 générations, selon le docteur Dwernychuk, qui...

Le président: Nous sommes malheureusement...

Je prie tous les témoins de m'excuser. Je comprends que c'est
particulièrement difficile lorsque vous ne pouvez pas voir le pré‐
sident, mais je dois surveiller l'heure, sinon d'autres personnes se
fâchent contre moi.

Madame Lambropoulos, vous avez six minutes.

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐
ci, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins d'être ici aujourd'hui pour répondre
à certaines de nos questions. Je leur suis vraiment reconnaissante
d'avoir abordé ces questions et d'avoir eu le courage de venir ici au‐
jourd'hui. Ce n'est pas facile d'en parler.

Monsieur Goode, vers la fin de mes six minutes, j'aimerais vous
donner l'occasion de terminer votre déclaration préliminaire, car je
sais qu'il y avait des recommandations précises que vous aviez
commencé à citer. J'aimerais vous donner une minute pour termi‐
ner.

Cependant, je vais commencer par quelques questions.

Ma première s'adresse à Mme Beauchamp.

Vous avez parlé des problèmes auxquels votre famille a été
confrontée parce qu'elle se trouvait sur des sites contaminés. À un
moment donné, vous avez parlé d'une clause d'extinction pour cer‐
taines des prestations que les gens pouvaient recevoir s'ils étaient
touchés. Vous avez dit que les gens qui sont touchés mais dont les
symptômes ont commencé à se manifester après 2011 ne rece‐
vraient plus ces prestations.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet et peut-être nous
faire une recommandation à cet égard?

Mme Eileen Beauchamp: Je vais prendre mon cas en exemple.
On m'a diagnostiqué trois cancers en 2017. J'ai opté pour certaines
procédures médicales, ou la médecine complémentaire. Je n'avais
aucun recours à moins de payer de ma poche. Il a été déclaré que le
ministère des Anciens Combattants n'indemnise et ne verse des
prestations qu'aux anciens combattants. Or, le paiement à titre gra‐
cieuxqui a été versé en 2011 incluait également les anciens combat‐
tants, les civils et les membres de la famille. À mon avis, cette dé‐
claration était donc inexacte.

Comme il y avait une clause d'extinction, les derniers paiements
qui pouvaient être émis à titre gracieux l'ont été le 31 dé‐
cembre 2011. Il n'y avait aucun moyen de demander une indemni‐
sation après cette date.
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Le problème selon moi, c'est que certaines maladies et certains
cancers sont diagnostiqués plus tard. Le lymphome non hodgkinien
est généralement diagnostiqué après l'âge de 60 ans. Lorsqu'on a
mené l'étude dans le cadre du projet d'établissement des faits, l'on
n'a jamais tenu compte des maladies de longue durée. À l'heure ac‐
tuelle, il n'y a vraiment aucun recours pour un membre civil, qu'il
s'agisse d'un employé de la Défense nationale, d'un membre de la
famille d'un ancien combattant ou d'un membre de la collectivité
qui pourrait avoir été touché, surtout en ce qui concerne les
dioxines à Gagetown. Lorsque je grandissais là‑bas, comme de
nombreuses autres personnes et de nombreux membres de ma fa‐
mille, nous exercions nos loisirs là où l'on avait pulvérisé des pro‐
duits chimiques. Nous pêchions dans les ruisseaux. Nous buvions
l'eau de source. Nous mangions les bleuets. Nous brûlions même du
bois en hiver.

Tout au long de ma vie, j'ai eu beaucoup de maladies et à l'âge de
20 ans, j'ai perdu un enfant trois jours après sa naissance. J'avais
une endométriose et une colite. Comment une personne peut-elle
contracter toutes ces maladies?

À l'âge de 61 ans, on a fini par me diagnostiquer trois cancers
distincts qui ne sont pas du tout liés. Pour ce qui est de l'indemnisa‐
tion, je pense qu'il faudra tenir une séance de remue-méninges afin
d'établir un cadre qui aidera les personnes qui ont été exposées à
des produits chimiques toxiques, y compris à ceux d'aujourd'hui
comme les substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées, les
SPFA.
● (1650)

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci beaucoup.

Il y a une autre question à laquelle j'aimerais qu'on réponde, et je
veux aussi donner du temps à M. Goode.

Étant donné que les services de santé relèvent des provinces,
quelles recommandations aimeriez-vous que le gouvernement pro‐
vincial mette en œuvre relativement aux services de santé pour les
personnes touchées par les produits chimiques nocifs sur les sites
contaminés?

Je me tourne maintenant vers M. Goode. Je ne sais pas si vous
avez des réponses à cette question, mais peut-être pourriez-vous in‐
tégrer vos recommandations à cette réponse.

M. Gary Goode: Je ne suis certainement pas un expert médical,
mais au Nouveau-Brunswick, on connaissait dès 1964 la nature
toxique et persistante des produits chimiques qui étaient pulvérisés
à Gagetown, mais on n'a rien fait. Je pense qu'il est d'une impor‐
tance vitale que les dirigeants examinent sérieusement l'histoire,
leur historique de déni, et qu'ils aillent de l'avant. Nous sommes
prêts à nous asseoir avec eux et à les aider à mettre fin à cette situa‐
tion pour le bien de tout le monde, le Nouveau-Brunswick, les
autres provinces et le gouvernement.

En ce qui concerne les soins de santé, oui, je comprends qu'il y a
un petit problème entre le fédéral et le provincial, et personnelle‐
ment, je ne sais pas comment ils vont le régler. De toute évidence, il
doit y avoir une entente mutuelle qui est avantageuse pour les ci‐
toyens de leurs provinces respectives.

Le président: Nous allons devoir en rester là.

[Français]

Monsieur Simard, vous avez la parole pour six minutes.

[Traduction]

Comme M. Simard parlera en français, soyez prêts ou préparez-
vous à lui répondre en français...

[Français]

M. Mario Simard: Merci, monsieur le président.

Je vais commencer par vous, madame Beauchamp.

J'ai des questions sur le processus de reconnaissance des mala‐
dies.

Dans votre témoignage, vous avez parlé de cette clause d'extinc‐
tion mettant fin aux prestations en 2011. Dans la démarche que
vous avez faite, lorsque vous avez eu votre diagnostic de la part de
votre médecin, quelles démarches avez-vous entreprises pour que
les Forces armées canadiennes reconnaissent votre maladie comme
étant une maladie professionnelle?

[Traduction]

Mme Eileen Beauchamp: J'ai constaté qu'on n'acceptait plus de
demandes. Il était précisé sur le site Web, en fait — je consulte éga‐
lement les sites Web du gouvernement —, qu'il n'y aurait plus de
paiements après 2011, alors je n'ai pas présenté de demande. Étant
donné que j'avais trois cancers, je n'étais pas en mesure, physique‐
ment ou mentalement, de suivre cette voie. J'ai plutôt décidé de
plaider ma cause après avoir terminé mon traitement.

[Français]

M. Mario Simard: Je comprends très bien.

Cela dit, il n'y a pas de mécanisme en place. C'est ce que je veux
m'assurer de bien saisir et ce que je veux que vous fassiez com‐
prendre au Comité. Il n'y a donc pas de mécanisme existant qui
vous permet de faire reconnaître cette maladie professionnelle par
le ministère de la Défense nationale. Si je comprends bien, dans
votre cas, il n'y a aucun mécanisme présentement qui vous permet
de faire cela ni d'avoir un soutien quelconque de la part du minis‐
tère de la Défense nationale.

● (1655)

[Traduction]

Mme Eileen Beauchamp: Non, il n'y en a pas.

[Français]

M. Mario Simard: D'accord, c'est parfait.

Vous avez reçu un diagnostic de la part d'un professionnel de la
santé, d'un médecin. Je suppose que vous avez des données qui dé‐
montrent que votre exposition probable à certains éléments chi‐
miques a pu produire ce problème de santé chez vous.

[Traduction]

Mme Eileen Beauchamp: C'est là que réside une partie de la
difficulté. J'ai reçu mon diagnostic ici, à Ottawa. Là où il y a confu‐
sion, quand vous dites à n'importe quel médecin: « J'ai grandi à Ga‐
getown, au Nouveau-Brunswick, où on a pulvérisé de l'agent
Orange, de l'agent Blanc et de l'agent Pourpre », il n'a pas l'air de
bien comprendre.
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Le problème, c'est qu'on ne reconnaît pas les maladies liées à
l'exposition, et je crois que c'est à l'échelle nationale. Au Canada, il
y a très peu de gouvernements provinciaux qui ont une liste d'expo‐
sitions. C'est essentiellement très semblable à Anciens Combattants
Canada, ACC, et au MDN, parce que les listes ne sont pas non plus
cohérentes. Il faudrait peut-être travailler sur une liste uniforme de
maladies liées aux expositions.
[Français]

M. Mario Simard: Je trouve cela fort étonnant.

Je viens du Saguenay—Lac‑Saint‑Jean, où se trouve l'employeur
Rio Tinto, une entreprise auparavant nommée Alcan. On sait que de
nombreuses maladies, notamment des cas de cancer, sont liées au
travail effectué par les travailleurs de ces usines. La forme sous la‐
quelle ces maladies se présentent chez ces gens, qu'il s'agisse de
cancers de la vessie ou autres, permet aux médecins de savoir
qu'elles peuvent découler d'une exposition aux produits chimiques
d'Alcan ou d'autres alumineries. C'est une forme de reconnaissance.

Ce que vous êtes en train de me dire, c'est que le ministère de la
Défense nationale n'a pas de cadre pour déterminer les maladies qui
peuvent apparaître chez d'anciens militaires en raison de leur expo‐
sition à des produits chimiques ou à des produits toxiques.
[Traduction]

Mme Eileen Beauchamp: Cela ne semble pas être... Il semble,
d'après les discussions que nous avons eues avec Mme Zimmer‐
man — parce que nous avons collaboré à certains aspects —, qu'on
ait remarqué que le MDN s'aligne sur la liste des maladies de
l'OIT — l'Organisation internationale du travail — et que le minis‐
tère des Anciens Combattants a sa propre liste.

Ce que je veux dire ici aujourd'hui, c'est qu'il est peut-être temps
d'adopter une liste uniforme sur laquelle tout le monde s'aligne, de
sorte que lorsque les gens reçoivent un diagnostic, il soit mieux re‐
connu.
[Français]

M. Mario Simard: Madame Beauchamp, je trouverais tout à fait
intéressant que vous remettiez au Comité une liste décrivant les dé‐
marches que vous avez effectuées pour que votre maladie soit re‐
connue, ainsi que les services que vous n'avez pas reçus.

Monsieur Salisbury, en tant que spécialiste de la santé, croyez-
vous que le ministère de la Défense nationale pourrait dresser une
liste de maladies associées à l'exposition à des produits chimiques
et prendre les mesures nécessaires pour que les militaires ayant été
exposés à ces produits aient, à tout le moins, un recours quant à leur
maladie professionnelle?

Si on le fait dans le milieu industriel, je crois qu'il serait possible
pour la Défense nationale d'en faire tout autant.
[Traduction]

Le président: C'est une question importante. Malheureusement,
M. Simard ne vous a pas laissé assez de temps pour y répondre. Il y
aura peut-être une occasion d'y revenir.

Madame Mathyssen, vous avez six minutes.
Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Merci.

Je remercie les témoins de comparaître aujourd'hui.

Monsieur Goode et madame Beauchamp, dans vos deux notes
d'information à l'intention du Comité — je vous remercie d'ailleurs

de nous les avoir remises à l'avance —, vous avez parlé de diffé‐
rentes demandes d'accès à l'information et de protection des rensei‐
gnements personnels, ou AIPRP, de documents et d'études d'accès à
l'information, qui montrent la déconnexion entre les conclusions de
la commission Furlong, les déclarations publiques du gouverne‐
ment et les preuves factuelles vérifiées.

Pouvez-vous déposer ces documents auprès du Comité afin que
nous ayons une idée claire des voies à suivre?
● (1700)

Mme Eileen Beauchamp: Je suis désolée. Qu'entendez-vous
par...

Mme Lindsay Mathyssen: Il s'agit des documents dont vous
avez parlé, les demandes d'AIPRP et les documents que vous avez.
Pouvez-vous les soumettre au Comité?

Mme Eileen Beauchamp: D'accord. Je vais laisser M. Goode en
parler. Bon nombre des documents d'AIPRP ont été obtenus en
2004. À l'époque, un autre groupe avait demandé au gouvernement
de lui fournir des documents d'AIPRP. Je les ai lus, mais c'est
M. Goode qui a travaillé avec le groupe qui les a obtenus.

M. Gary Goode: Oui, je peux répondre à cette question.

C'était le document du MDN, comme je l'ai dit plus tôt. Ils l'ont
perdu au fil du temps et ne l'ont pas présenté à la BFC Gagetown ni
au projet d'établissement des faits de la région. Cependant, une
charmante dame de l'Agent Orange Association of Canada l'a trou‐
vé sans problème. Il a été présenté au théâtre de la BFC Gagetown,
où on a tenu une assemblée publique pour expliquer aux membres
des collectivités d'Oromocto et de Gagetown que l'on n'avait pulvé‐
risé que 2,5 barils sur une période de sept jours en 1966-1967. En‐
core une fois, Kenneth Dobbie, qui était à l'époque président de
l'Agent Orange Association of Canada, s'est présenté au micro et a
clairement indiqué ce qui avait été pulvérisé, quand et en quelle
quantité.

Si vous consultez le document du ministère de la Défense natio‐
nale, vous verrez qu'on y indique exactement ce qui a été pulvérisé,
à quel moment et dans quelle mesure. Ce n'est pas un mensonge ni
une exagération que de dire que, par acre, une plus grande quantité
de ces produits chimiques ont été pulvérisés à la BFC Gagetown
qu'au Vietnam pendant toute la durée de la guerre. Ce n'est pas une
fausseté.

Mme Lindsay Mathyssen: D'accord. Je pense qu'il serait utile
pour le Comité d'avoir ces documents aux fins de son étude.

Monsieur Salisbury, j'aimerais m'adresser à vous. Dans votre dé‐
claration préliminaire, vous avez souligné que « les maladies et les
risques environnementaux ont fait plus de victimes [...] que les opé‐
rations de combat comme telles ». C'est incroyable. La semaine
dernière, nous avons entendu le témoignage d'employés civils et
d'anciens combattants de Moose Jaw. Nous avons appris que la
base n'avait pas réussi à résoudre les contaminations connues, ni
même à informer les personnes directement touchées. Nous avons
entendu parler des effets dévastateurs que cela a eus depuis la cen‐
tralisation du groupe des opérations immobilières des Forces cana‐
diennes. Le sous-ministre adjoint, Infrastructure et environnement,
le SMA(IE), supervise les sites contaminés sur les terres du MDN,
mais la surveillance quotidienne et la gestion de ces sites indivi‐
duels sont déléguées aux commandants des bases et des escadres et
aux agents environnementaux. Il s'agit d'officiers en uniforme qui
ne font pas partie de la chaîne de commandement et du SMA.
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En vous fondant sur votre expérience, pouvez-vous nous parler
de ce problème? Parlez-nous de la déconnexion qui existe.

Col (à la retraite) David Salisbury: Merci beaucoup de la ques‐
tion.

J'ai eu le plaisir de servir à Moose Jaw pendant trois ans. J'ai été
médecin de vol des Snowbirds pendant trois ans, de 1983 à 1986. Je
dois dire, en fait, que lorsque cette question a été soulevée, j'ai été
abasourdi. En tant que médecin-chef de la base de Moose Jaw, je ne
savais absolument pas qu'il y avait des sites contaminés à ce mo‐
ment‑là.

C'était dans les années 1980, et je dois admettre que nous avons
fait des progrès à cet égard. Pour moi, le problème est la décon‐
nexion entre toutes les différentes parties qui pourraient être tou‐
chées. Il y a trois groupes sur une base donnée qui peuvent être tou‐
chés. Il y a les militaires en uniforme et les employés civils, puis il
y a les familles, dont beaucoup vivent sur la base ou dans les envi‐
rons de la base. Ils n'ont pas de système intégré de prestation des
soins médicaux.

Les militaires reçoivent leurs soins médicaux de médecins en
uniforme ou, souvent maintenant, de médecins contractuels. Les
employés civils sont responsables d'obtenir leurs propres soins de
santé dans la région. Ils sont censés être suivis par le service de san‐
té au travail de Santé Canada, mais compte tenu des chiffres, cela
ne se fait probablement pas très efficacement. Il y a un petit nombre
d'employés, et vous n'allez pas affecter un médecin en santé du tra‐
vail — ou même une infirmière en santé du travail — à 60, 70 ou
même 200 employés. Le Ministère n'a pas les ressources pour cela.

Enfin, il y a les familles pauvres... Els m'a suivi pendant 29 ans
et elle est passée par tellement de médecins différents que nous ne
pouvons pas tous nous en rappeler. J'ai eu 11 affectations diffé‐
rentes à 11 endroits différents. Mes dossiers médicaux me suivent
lorsque je passe d'une affectation à l'autre. Ce n'est pas le cas pour
les familles, et chaque province a son propre système.
● (1705)

Le président: Nous allons passer à notre deuxième tour de cinq
minutes.

Madame Gallant, vous avez cinq minutes.
Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,

PCC): Merci.

D'après vos dossiers, se débarrasse‑t‑on encore de barils d'agent
Orange à la base de Gagetown? Quelqu'un...? Personne ne le sait?

M. Gary Goode: On nous dit que non.

Saleem Sattar en cherche depuis qu'ils ont été signalés. On a
trouvé des produits chimiques dans certains barils, mais je ne pense
pas qu'ils en aient trouvé en quantité vraiment importante, si l'on se
fie aux signalements. Il est difficile de dire s'il y en a encore qui
sont enterrés. Je suis sûr qu'il y en a quelque part, mais je ne pense
pas qu'ils en parlent.

Mme Cheryl Gallant: D'accord.

Madame Beauchamp, avez-vous été en mesure d'établir une
chronologie des périodes de pulvérisation par rapport aux périodes
où votre famille était affectée à Gagetown? Dans quelle mesure
correspondent-elles ou coïncident-elles?

Mme Eileen Beauchamp: Eh bien, d'après l'une des annexes...
J'ai joint une annexe à mon mémoire, qui énumère les dates, ce qui

a été pulvérisé et la quantité qui a été pulvérisée. Donc, pour les an‐
nées, c'est indiqué. J'y étais lorsque beaucoup de dioxines ont été
pulvérisées, y compris du DDT.

Mme Cheryl Gallant: Nous parlons beaucoup de l'agent
Orange, je crois, mais le DDT est certainement...

Mme Eileen Beauchamp: Non. Nous devons nous concentrer
sur tous les produits chimiques. Il n'y a pas que l'agent Orange.

Mme Cheryl Gallant: D'accord.

À votre connaissance, y a‑t‑il un réactif qui peut être utilisé pour
neutraliser ou chélater les produits chimiques nocifs qui demeurent
encore enfouis dans le sol?

Mme Eileen Beauchamp: La personne la mieux placée pour ré‐
pondre à cette question sera probablement ici jeudi, lorsque Meg
Sears prendra la parole.

Je ne sais pas si M. Goode peut répondre à cette question. Je ne
suis pas sûre.

Mme Cheryl Gallant: Quel âge aviez-vous lorsque l'agent
Orange ou les dioxines ont été dispersés à Gagetown?

Mme Eileen Beauchamp: Ma famille y a déménagé quand
j'avais cinq ans. Nous en sommes repartis quand j'avais 12 ans.

Mme Cheryl Gallant: Les ont-ils dispersés par voie aérienne ou
sur le sol? Comment ont-ils été dispersés sur la terre?

Mme Eileen Beauchamp: Je pense que la majorité des pulvéri‐
sations se faisait par avion.

M. Goode pourrait vous dire s'il y en a qui ont été pulvérisés à la
main sur le sol. Je ne suis pas sûre.

Mme Cheryl Gallant: Je ne suis jamais allée à Gagetown. Y
a‑t‑il des rivières, des ruisseaux ou de petits lacs sur la propriété?

Mme Eileen Beauchamp: C'est là que nous avions l'habitude de
pêcher, là où se faisait la pulvérisation. Lorsque je suis arrivée à
Gagetown, les familles des militaires étaient autorisées à aller à l'ar‐
rière où tous les membres du personnel militaire, comme les sol‐
dats, s'entraînaient sur les champs de tir et lors de manœuvres ou
autres. Les familles avaient le droit d'aller pêcher là, de cueillir des
bleuets et de boire l'eau de source où nous voulions. Nous avions
carte blanche. Je veux dire, il n'y avait pas que les familles. Il y
avait des cadets de partout au pays.

Mme Cheryl Gallant: Qu'en est‑il de la faune? Nous savons que
le DDT a décimé les populations d'aigles dans le sud de l'Ontario
pendant un bon moment. Qu'en est‑il du poisson et des œufs de la
sauvagine? Y a‑t‑il eu des observations selon lesquelles la faune
avait été touchée?
● (1710)

Mme Eileen Beauchamp: Je ne peux pas dire pour les mammi‐
fères, mais pour le poisson, je n'ai jamais rien remarqué, mais...
Nous mangions aussi tout le poisson que nous pêchions. Il est écrit
dans le rapport que nous enlevions la peau du poisson. Il est bien
connu au sein de la communauté scientifique qu'une fois que vous
retirez la peau du poisson, vous éliminez le gras, et parce que les
dioxines s'accumulent dans les cellules adipeuses, l'étude était faus‐
sée. Les rapports sur la quantité de dioxines dans le poisson étaient
inexacts.

Mme Cheryl Gallant: Aucune difformité évidente n'a été obser‐
vée. Est‑ce exact?

Mme Eileen Beauchamp: Non, pas à ce moment‑là.
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Mme Cheryl Gallant: On dit que l'assemblée législative de
l'État du Maine a publié un rapport dans lequel il est écrit que l'en‐
quête du MDN sur l'agent Orange à Gagetown était partiale et faus‐
sée.

Quelqu'un peut‑il nous expliquer comment on en est arrivé à
cette déclaration?

Mme Eileen Beauchamp: Je ne sais pas comment on en est arri‐
vé là. Je sais qu'il y a, sur le site Web de Prevent Cancer Now, des
documents d'enquête qui indiquent où le projet d'établissement des
faits a été probablement faussé.

Cela est dû en partie aux chiffres qu'on a compilés pour les
études épidémiologiques. L'on a inclus en fait, pour les résultats sur
la santé, le personnel qui avait été exposé et celui qui ne l'avait pas
été. D'après ce que j'ai lu, on a aussi inclus toute la ville de Frede‐
ricton, et Fredericton était assez loin...

Le président: Malheureusement, encore une fois, je vais devoir
passer à un autre intervenant. Je suis désolé.

Monsieur Collins, vous avez cinq minutes.
M. Chad Collins (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Je souhaite la bienvenue à nos témoins de cet après-midi.

Monsieur Salisbury, je vais commencer par vous. Merci de votre
service.

Vous avez parlé d'une mauvaise documentation, et les deux
autres témoins, Mme Beauchamp et M. Goode, ont parlé d'inci‐
dents et d'activités qui ont probablement eu lieu dans les an‐
nées 1950 et 1960.

J'ai fait part d'une expérience au Comité lors de notre première
réunion. Lorsque j'étais conseiller municipal, nous faisions affaire
avec le gouvernement fédéral et Transports Canada, qui prenaient
en charge les terrains aéroportuaires de notre municipalité. Nous
avons trouvé des preuves de la présence de PFAS, mais il a fallu
ensuite se battre pour obtenir une indemnisation pour la municipali‐
té en ce qui concerne les coûts d'assainissement.

Une partie de la bataille et de la lutte a consisté à obtenir les do‐
cuments appropriés pour prouver notre cause. Sans violer la confi‐
dentialité, nous avons dû chercher des gens qui travaillaient aupara‐
vant à l'aéroport et qui ont témoigné que cela s'était produit et fai‐
sait partie de leurs fonctions.

Comment pouvons-nous régler le problème de la mauvaise docu‐
mentation, dans ce cas‑ci, de problèmes qui remontent aux an‐
nées 1950 et 1960?

Je vous pose cette question parce que vous avez piqué ma curio‐
sité lorsque vous avez dit avoir été médecin chef à la Ville d'Otta‐
wa. Vous êtes certainement au courant de toute la question des de‐
mandes d'accès à l'information et des demandes d'AIPRP dont il a
été question ici aujourd'hui. Avez-vous des recommandations en ce
sens?

Col (à la retraite) David Salisbury: Pour les particuliers, ce se‐
ra extrêmement difficile. L'un des aspects dont je n'ai pas parlé dans
mon intervention, parce que j'ai dépassé mon temps de pa‐
role — j'en suis désolé, monsieur le président —, c'est que nous de‐
vons vraiment adopter une attitude différente, surtout en ce qui
concerne les expositions historiques.

Nous ne trouverons pas ce à quoi les gens ont été exposés. Nous
ne serons pas en mesure de les tester et de dire qu'ils ont été expo‐
sés à ceci ou cela, et nous le savons maintenant. Nous allons devoir
travailler en fonction de ce que l'on appelle très succinctement aux
États-Unis les diagnostics présomptifs dans la PACT Act. C'est-à-
dire, vous obtenez ce diagnostic et nous savons que vous avez vécu
dans telle ou telle région. Nous allons faire le lien entre ces deux
éléments et ainsi présumer que c'est la cause de votre diagnostic.

Je dirais que, dans l'ensemble, les médecins ne s'intéressent pas
beaucoup à la causalité pour la plupart. Nous diagnostiquons les pa‐
tients, nous les traitons pour leurs maladies et nous passons à autre
chose. La causalité est un concept très nébuleux à certains égards,
et c'est aussi extrêmement difficile à prouver. Il y a un aspect en
épidémiologie qu'on appelle la fraction de risque attribuable. Je
vais vous donner rapidement un exemple. Nous savons que
l'amiante, par exemple, cause le cancer du poumon et non ce dont
tout le monde parle, c'est-à-dire le mésothéliome. C'est un fait avé‐
ré.

Si vous avez un mésothéliome, nous savons que c'est à cause de
l'amiante, car c'est à peu près la seule cause. Si vous avez le cancer
du poumon et si vous êtes un fumeur invétéré, ou si vous avez tra‐
vaillé dans un bar où vous avez été exposé à la fumée secondaire, il
n'y a aucun moyen de savoir si votre cancer a été causé par votre
tabagisme ou par le fait de travailler dans un bar enfumé, ou encore
par l'exposition à l'amiante dans votre travail. Il n'y a pas de moyen
scientifique ou médical de démêler tout cela. Nous devons, à des
fins historiques, travailler sur un diagnostic présomptif et présumer
que les gens ont été exposés. Nous allons leur donner le bénéfice du
doute et nous allons nous occuper d'eux de ce point de vue.

À l'avenir, je suppose qu'on peut espérer que les dossiers de santé
électroniques régleront une partie de ce problème. Nous devons
aussi veiller à ce que ces dossiers de santé électroniques puissent
être interreliés, ce qui est un énorme problème. Je pense qu'en On‐
tario, il y a 12 différents fournisseurs de dossiers de santé électro‐
niques, et on ne peut interrelier ces dossiers de santé électroniques,
même s'ils sont censés tous respecter la même norme qui, soit dit en
passant, est la norme HL7. C'est la norme internationale de commu‐
nication électronique des renseignements sur la santé.

Je pense que cela fait partie de la solution. L'autre élément, c'est
que nous devons prendre des mesures plus rigoureuses pour nous
occuper des familles. Je ne sais pas si nous pouvons dire que c'est
une honte, mais c'est assurément une véritable lacune dans notre
système que de ne pas s'occuper des familles des membres en uni‐
forme, parce qu'elles déménagent aussi souvent que les membres.
Jusqu'à...

● (1715)

Le président: Je suis désolé de devoir vous interrompre.

Monsieur Salisbury, si vous considérez que vous parlez trop
longtemps, vous êtes devant le bon comité.

Des voix: Oh, oh!

Le président: M. Simard a la parole pour deux minutes et de‐
mie.

[Français]

M. Mario Simard: Merci, monsieur le président.
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Monsieur Salisbury, je vous remercie de votre explication sur la
causalité. En médecine, on se penche peut-être trop souvent sur le
traitement sans trop se poser de questions sur la causalité.

Si le ministère de la Défense nationale peine à reconnaître les
maladies professionnelles des militaires, cela peut laisser supposer
que les données n'offrent pas un portrait tout à fait représentatif de
la réalité. Je garde en tête le cas de Mme Beauchamp. Du point de
vue du ministère, comment peut-on agir pour traiter les maladies
liées à l'exposition à des produits chimiques et soutenir les per‐
sonnes atteintes, si on n'a pas de données?

Je comprends que, après qu'une personne s'est retirée des Forces
armées canadiennes, il devient difficile d'avoir un diagnostic qui
prouve le lien de causalité entre la maladie en question et l'exposi‐
tion de la personne à des éléments chimiques sur la base militaire.

N'y aurait-il pas une lacune sur le plan des données dont dispose
le ministère pour prendre des décisions?

Col (à la retraite) David Salisbury: Je vous remercie de votre
question.
[Traduction]

Je ne répondrai pas en français, parce que mes appareils auditifs
m'ont empêché de bien comprendre le français.

Oui, je crois qu'il y a une lacune, et je pense qu'elle est à la fois
bureaucratique et scientifique. Je vais prendre mon propre exemple.
J'ai eu 11 affectations différentes au cours d'une carrière de 28 ans.
Dans au moins trois de ces affectations, j'avais quatre bureaux.
Comment documenter toutes les expositions dont j'ai pu être l'ob‐
jet? Je ne parle pas ici des incidents involontaires survenus lorsque
j'ai mené des enquêtes sur des accidents d'aéronefs, lorsque je m'oc‐
cupais des produits de combustion d'un incendie d'avion, ni des six
mois que j'ai passés en Croatie, où rien n'était documenté.

Il est très difficile pour nous d'établir un lien de causalité. Si nous
exigeons une preuve de cause à effet, nous allons négliger les soins
dispensés aux gens qui ont des maladies.
● (1720)

Le président: Merci, monsieur Simard.

Madame Mathyssen, vous avez deux minutes et demie.
Mme Lindsay Mathyssen: Dans le même ordre d'idées, une des

questions que j'avais à poser au ministère des Anciens Combattants,
monsieur Salisbury... Je n'ai pas compris pourquoi on ne faisait pas
cela en fin de compte, étant donné qu'il y avait d'importants pro‐
blèmes de toxines et ainsi de suite, et qu'on attribuait simplement ce
diagnostic présomptif. On nous a également expliqué que la raison
pour laquelle on ne suivait pas davantage le modèle américain en
vertu de la PACT Act, c'est qu'aux États-Unis, les anciens combat‐
tants ont leur propre administration directe de la santé.

Je ne suis pas sûre de croire cette explication. J'aimerais savoir
ce que vous en pensez, si le gouvernement décide de traiter cette
question avec tout le sérieux voulu.

Qu'en pensez-vous?
Col (à la retraite) David Salisbury: Je ne pense pas que nous

puissions créer au Canada la même chose que ce qui est offert aux
anciens combattants aux États-Unis. Il s'agit d'une énorme organi‐
sation de prestation de services de santé qui est en fait plus impor‐
tante que l'armée elle-même pour ce qui est de la prestation des ser‐
vices.

Il n'est pas juste de dire que nous ne pouvons pas utiliser le diag‐
nostic présomptif comme guide pour déterminer qui nous allons
soigner et qui nous allons prendre en charge. Nous pourrions élabo‐
rer notre propre version des lieux au Canada qui, à notre avis, mé‐
ritent d'être pris en considération et dresser une liste de diagnostics.
Il y a beaucoup de recherche dans le monde. La liste de l'OIT dont
les témoins précédents ont parlé est un bon point de départ. Les
diagnostics présomptifs et les expositions que le département des
Anciens combattants aux États-Unis est actuellement prêt à indem‐
niser ou à traiter font également partie intégrante de la PACT Act.

Il n'y a aucune raison pour laquelle nous ne pourrions pas tout
simplement reproduire intégralement ce système. Je ne vois pas de
mal à le faire. Nous passons trop de temps à nous disputer au sujet
de l'indemnisation et trop de temps... Nous avons conçu un système
adversatif, et ce ne devrait pas être le cas. Cela fonctionne peut-être
en droit, mais pas en médecine, alors je pense que nous devons aller
dans ce sens.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Stewart, vous avez cinq minutes.

M. Don Stewart (Toronto—St. Paul's, PCC): Merci, monsieur
le président.

Je remercie également les témoins d'être venus aujourd'hui

Je pensais qu'il suffisait d'un simple exercice de calcul pour avoir
un portrait de la situation. Dans un monde idéal, nous pourrions sai‐
sir dans un ordinateur des données sur toutes les maladies diagnos‐
tiquées, les endroits où les militaires ont vécu, travaillé et servi, les
produits chimiques figurant à la liste de l'Organisation internatio‐
nale du Travail, les types d'emploi, la durée de l'affectation des mi‐
litaires à ces endroits et tout autre facteur pertinent.

Ne pourrions‑nous pas, ensuite, entrer ces données dans un ordi‐
nateur doté de certaines capacités de l'intelligence artificielle ca‐
pable d'établir des liens, ce qui nous donnerait une assez bonne esti‐
mation de la corrélation — peut‑être pas de la causalité — entre ces
facteurs? Nous pourrions ensuite imputer une part de responsabili‐
té.

Col (à la retraite) David Salisbury: Je vais vous donner un
exemple.

Le document de l'OIT compte 620 pages. Ce travail a déjà été
fait pour vous. Ce document établit un lien entre l'exposition et les
diagnostics de maladies professionnelles ou de maladies liées au
travail. Comme je l'ai dit tout à l'heure, nous ne pouvons pas accep‐
ter aveuglément cette preuve en raison du facteur de risque attri‐
buable. On estime qu'entre 45 % et 50 % de l'ensemble des Cana‐
diens développeront un cancer. Bien sûr, nous sommes tous exposés
à des risques environnementaux. Comment faire la part des choses
dans tout cela?

L'important, selon moi, c'est de prodiguer des soins, de traiter les
malades et de cesser de parler de causalité. Je sais que cette solu‐
tion ne satisfait pas tout le monde. Nous devons commencer à nous
concentrer sur le soin des malades pour éviter qu'ils aient à se battre
contre la bureaucratie pour obtenir une indemnité et faire recon‐
naître une part de responsabilité. C'est là un gaspillage de res‐
sources qui pourraient être mieux utilisées pour traiter les patients
qui requièrent des soins.
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● (1725)

M. Don Stewart: Je m'interroge au sujet de la persistance de
certains produits chimiques.

Que se passe‑t‑il aujourd'hui sur les sites de la Défense, aux en‐
droits où des gens sont encore exposés à des produits chimiques en‐
fouis dans le sol?

Col (à la retraite) David Salisbury: Je suis désolé. Cette ques‐
tion n'est pas du tout dans mon champ de compétence. Il y a 20 ans
que j'ai quitté l'uniforme.

M. Don Stewart: Incidemment, je vous remercie pour vos an‐
nées de service.

C'est peut‑être une bonne question pour M. Goode ou
Mme Beauchamp.

Quelle forme d'échanges avez‑vous eue avec le ministère de la
Défense nationale au sujet de l'exposition aux produits chimiques,
des produits auxquels vous avez pu être vous‑même exposé dans le
passé, dans quelles concentrations, et où, quand et pendant combien
de temps?

M. Gary Goode: Je peux répondre à cette question.

Nous avons eu deux réunions avec Saleem Sattar, le directeur gé‐
néral de l'environnement et de la gestion durable au MDN. Il nous a
d'abord présenté un exposé PowerPoint sur les deux barils et demi
que les Américains ont pulvérisés là‑bas en 1966 et 1967, sur une
période de sept jours.

Il n'a fait aucune allusion au fait que le ministère de la Défense
nationale avait pulvérisé 6 504 barils du même produit chimique
dès 1956. Nous lui avons posé une question à ce sujet.

M. Don Stewart: Est‑ce que le MDN vient vous dire: « Vous se‐
rez peut‑être intéressé de savoir que x personnes ayant travaillé aux
mêmes endroits que vous sont atteintes de telle ou telle maladie »?

M. Gary Goode: Non, ce n'est jamais arrivé.

À mon avis, le projet d'établissement des faits à la base de Gage‐
town a été conçu pour faire la lumière uniquement sur ce qui s'est
passé en 1966 et 1967 et sur les deux barils et demi que les Améri‐
cains ont pulvérisés. Il ne faisait pas abstraction du fait que d'autres
produits chimiques ont été pulvérisés, mais il n'en indique pas la
quantité ni de quel produit il s'agissait.

En 1956, par exemple, le ministère a pulvérisé...
M. Don Stewart: J'ai une autre question pour vous.

Collaborez‑vous avec d'autres organisations dans le cadre de
votre recherche?

M. Gary Goode: Non, je ne collabore avec aucune autre organi‐
sation pour cette recherche. Il faudrait que vous précisiez à quelles
organisations vous faites allusion.

Personnellement...
M. Don Stewart: C'est une question ouverte.
Le président: M. Stewart va devoir élaborer sa question.

Notre dernier intervenant est M. Powlowski.

Vous disposez de cinq minutes pour ce tour de questions.
M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.):

Docteur Salisbury, avant de commencer à travailler ici, j'exerçais
un vrai métier, j'étais médecin. Quoi qu'il en soit, je suis d'accord

avec vous. En tant que médecin, vous ne vous souciez pas de la
causalité. Qui s'en soucie quand vous devez traiter une personne at‐
teinte du cancer?

Le travail que nous faisons ici va certes... Il va bien au‑delà de
l'armée. Tous les jours, des gens reçoivent un diagnostic de cancer.
Comme vous l'avez dit, 40 % des Canadiens, ou quel que soit le
pourcentage, auront un cancer.

Nous savons que certains produits présents dans l'environnement
peuvent causer le cancer, mais en tant que gouvernement, comme
nous réglementons l'industrie, les forces armées, et... Si nous utili‐
sons des fonds publics, nous devons faire preuve de prudence. La
vraie question semble être de savoir jusqu'où nous pouvons aller
pour essayer d'établir un lien entre une exposition et un effet réel et
assumer les obligations financières qui y sont associées, que ce soit
nous, en tant que gouvernement, ou des entreprises privées. Cepen‐
dant, c'est nous, le gouvernement, qui établissons les règles, n'est‑ce
pas? C'est une question que les gouvernements devront se poser de
plus en plus souvent: comment attribuer le risque et jusqu'où aller
pour essayer d'établir un lien entre un effet et la causalité? Cela
semble être un problème colossal.

Quant à la question qui nous occupe ici, pouvez‑vous nous dire si
l'armée a cherché à examiner des militaires qui ont vécu à différents
endroits et à différentes périodes? Par exemple, nous avons entendu
parler de Gagetown ici. A‑t‑on vérifié si les militaires qui ont servi
à Gagetown pendant une période donnée étaient plus susceptibles
d'avoir certains types de cancers, par exemple?

● (1730)

Col (à la retraite) David Salisbury: Je ne connais pas la ré‐
ponse à cette question, mais certainement pas durant mon mandat à
la Direction de la protection de la santé des forces. Pour répondre à
cette question, il faudrait faire une étude épidémiologique de
grande envergure.

M. Marcus Powlowski: Il y a peut‑être un début de réponse à
cette question. Si nous avons les dossiers, nous savons qui a servi
où. Nous pouvons aussi consulter nos dossiers épidémiologiques
pour savoir qui est atteint de quel type de cancer. Bien sûr, dans le
bon vieux temps — c'est‑à‑dire il y a environ un an —, il fallait dé‐
ployer des efforts colossaux pour essayer de jumeler les données,
mais avec l'intelligence artificielle... Est‑ce que des efforts sont dé‐
ployés dans le milieu de la santé publique pour utiliser la puissance
de calcul de l'IA pour trouver une correspondance entre ces don‐
nées? Cela permettrait de savoir qui a servi à Gagetown entre telle
et telle année et qui, statistiquement parlant, a 50 % plus de risques
de développer un cancer de la vessie ou autre.

Col (à la retraite) David Salisbury: Ce serait la façon de mener
l'étude, mais le problème serait que, si nous commençons l'étude à
partir de la date reconnue de l'exposition à l'agent Orange, en 1966
et 1967, cela représente une période de plus de 60 ans, multipliée
par un nombre moyen de membres des forces armées variant entre
90 000 et 100 000, avec des cohortes susceptibles de changer selon
le groupe et le degré variable d'exposition, certains militaires
n'ayant pas été exposés du tout et d'autres l'ayant été... C'est un
énorme casse‑tête.
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C'est faisable. L'intelligence artificielle peut certes jouer un rôle
de premier plan en santé publique pour ce genre d'études à condi‐
tion que les documents soient numérisés, ce qui n'est pas toujours le
cas. Ensuite, si vous voulez communiquer avec une personne, la
question de la protection des renseignements personnels va se po‐
ser. Nous devons tenir compte de tout cela si nous voulons mener
une étude.

Je ne dis pas que c'est impossible, mais je me demande si le bé‐
néfice en vaudrait l'effort et s'il ne serait pas préférable de nous
concentrer sur les personnes qui étaient là à tel moment et qui ont
reçu tel diagnostic. Ce serait beaucoup plus simple.

Il y a beaucoup d'indemnités... Nous critiquons le ministère de la
Défense nationale, mais c'est vrai pour l'indemnisation des acciden‐
tés du travail en général. Tous nos systèmes d'indemnisation des ac‐
cidentés du travail sont établis selon un modèle accusatoire.

Le président: Je m'excuse à nouveau. J'ai l'impression d'être tou‐
jours en train de vous interrompre et de m'en excuser. Je suis vrai‐
ment désolé.

Je suis également désolé que la sonnerie commence à se faire en‐
tendre dès 17 h 52. Il semblerait que les sonneries ne dureront qu'un
quart d'heure, et non une demi‑heure. Cela veut dire que nous al‐
lons devoir clore la séance à 17 h 52. Nous allons faire un troisième
tour de questions de quatre minutes. M. Bezan, Mme Lapointe,
M. Simard et Mme Mathyssen sont inscrits à ma liste pour ce tour
de quatre minutes.

Si cela vous convient, monsieur Bezan, vous avez quatre mi‐
nutes.
● (1735)

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mer‐
ci, monsieur le président.

Je remercie aussi nos témoins de leur présence.

Monsieur Goode, vous avez dit que des dioxines contenues dans
l'agent Orange et d'autres herbicides utilisés à Gagetown sont en‐
fouies dans le sol et que leurs effets sur l'environnement se feront
sentir durant les 100 prochaines années.

Est‑ce que nous prélevons des échantillons de sol et faisons des
tests pour déterminer l'ampleur de la contamination? Savez‑vous si
la Défense nationale exerce une surveillance?

M. Gary Goode: Dans le cadre de l'initiative d'établissement des
faits menée à la base de Gagetown, oui, des échantillons ont été
prélevés. Les enquêteurs ont dit que la majorité des niveaux de
dioxine, par exemple, se trouvaient surtout dans les zones pulvéri‐
sées par les Américains en 1966 et 1967, dans la zone des bivouacs
Clones et Murphy et dans certains champs de tir, notamment de tir
à la carabine, de tir de grenades et de lancement de missiles. Tous
ces sites ont été pulvérisés à maintes reprises. Selon les rapports,
les niveaux de contamination étaient jusqu'à 50, 75 et 143 fois su‐
périeurs à la limite fixée par le Conseil canadien des ministres de
l'environnement pour les dioxines dans le sol.

Je me suis entretenu avec M. Furlong à son bureau de la base de
Gagetown dans le cadre de ce projet d'établissement des faits. Il m'a
informé que dans la zone du bivouac Clones seulement, le niveau
était 170 fois plus élevé, et non 143 fois, que la limite fixée par le
Conseil canadien des ministres de l'environnement.

Je n'ai aucune idée de ce qui se passe actuellement.

M. James Bezan: C'est justement ce que nous voulons savoir,
d'autant plus que nous avons des militaires qui s'entraînent là‑bas.
Ils y creusent toujours des tranchées et sont toujours exposés aux
dioxines enfouies dans cet environnement.

Colonel Salisbury, je sais que vous avez déjà été en poste dans
des endroits comme Moose Jaw et je sais quel était votre travail au
sein des Forces armées canadiennes. Que pouvons‑nous faire pour
que nos membres actifs actuellement en poste dans les bases du
pays ne soient pas exposés à ces toxines?

Col (à la retraite) David Salisbury: Nous devons adopter les
meilleures pratiques d'hygiène industrielle dans le but de prévenir
toute exposition à n'importe quel produit, parce qu'il est impossible
de connaître les effets de tous les nouveaux produits lancés sur le
marché. De nos jours, par exemple, on intègre certains produits aux
aéronefs. Les appareils sont construits à partir de matériaux compo‐
sites, comme on les appelle. Que renferment ces matériaux compo‐
sites? Pour être honnête, je pense que personne ne le sait vraiment
parce qu'il s'agit d'un amalgame de fibres de carbone et de liants.
Que se passe‑t‑il si vous brûlez ce produit? Personne ne peut faire
ce test. Je veux dire, nous ne le faisons pas, nous ne pouvons pas.

L'autre point que nous devons retenir de tout cela, c'est que la
toxicologie s'appuie sur les racines. Par exemple, tout produit est
toxique d'une manière ou d'une autre. Le bois est toxique s'il est
transformé en aérosol et réduit en une fine poussière qui peut être
inhalée. Par contre, cette table en bois n'est pas toxique ou dange‐
reuse pour moi, sauf si je me cogne la tête dessus.

La solution consiste à promouvoir des pratiques exemplaires et
des mesures de protection, mais aussi à faire le suivi des personnes
au fil du temps. Je reviens encore au diagnostic présomptif.

Le président: Je vous remercie, monsieur Bezan.

Monsieur Salisbury, vous ne seriez pas le premier à vous cogner
la tête sur un mur ou un bureau ici.

Madame Lapointe, vous avez quatre minutes, allez‑y.
Mme Viviane Lapointe (Sudbury, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Monsieur Goode, votre organisation a fait un travail extraordi‐
naire pour sensibiliser la population aux sites contaminés et à leurs
répercussions sur les familles et les collectivités qui ont un lien
avec les Forces armées canadiennes.

Quels sont les défis que vous avez dû relever pour promouvoir
des solutions?

M. Gary Goode: C'est un travail fastidieux.

Pour vous donner un exemple, j'ai récemment présenté une de‐
mande en vertu de la Loi sur l'accès à l'information au ministère des
Anciens Combattants pour savoir combien de militaires avaient de‐
mandé une pension d'invalidité associée à l'exposition à l'agent
Orange et à d'autres herbicides à la base des Forces canadiennes de
Gagetown. Les fonctionnaires m'ont rapidement répondu qu'ils
n'avaient rien trouvé, qu'ils n'avaient pas de code pour l'exposition à
l'agent Orange à Gagetown. Ils n'ont même pas confirmé la pré‐
sence des autres herbicides que j'avais mentionnés.

C'est justement la question. De quoi parlons‑nous exactement?
Que cherchons‑nous à savoir? Nous ne pouvons pas le savoir tant
que le ministère ne reconnaîtra pas nos préoccupations. Cela n'arri‐
vera jamais.
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● (1740)

Mme Viviane Lapointe: D'après les recherches et les efforts de
sensibilisation déployés par votre organisation, quelles recomman‐
dations proposeriez‑vous au ministère de la Défense nationale pour
traiter et assainir efficacement les sites contaminés qui ont des ef‐
fets nocifs sur la santé et le bien‑être des militaires et de leurs fa‐
milles?

M. Gary Goode: Premièrement, il est nécessaire de lancer une
enquête publique entièrement indépendante sur l'utilisation de pro‐
duits chimiques nocifs à la BFC Gagetown et le projet d'établisse‐
ment des faits à la base de Gagetown. Je recommande également
que la base fasse l'objet d'une nouvelle enquête approfondie et d'es‐
sais.

Lors des essais effectués à Gagetown, les enquêteurs ont prélevé
leurs échantillons de sol à seulement quatre centimètres de profon‐
deur. Selon M. Dwernychuk, c'est à partir de 30 centimètres de pro‐
fondeur qu'on commence à trouver une plus grande quantité de pro‐
duits nocifs.

Ils ont transporté le sol traité par camions à partir de Moncton, au
Nouveau-Brunswick, pour ensuite le répandre à la grandeur de la
zone d'entraînement. À quelle profondeur? Était‑ce pendant la pé‐
riode des essais? Je n'en suis pas certain. J'ai cherché cette informa‐
tion en vain, mais nous finirons bien par la trouver.

Nous avons besoin d'honnêteté, de reddition de comptes et de
justice. Nous ne sommes pas ici pour condamner qui que ce soit.
Nous sommes ici pour vous aider à trouver des solutions pour amé‐
liorer le sort de tout le monde.

Mme Viviane Lapointe: Je vous remercie.

Selon vous, monsieur Salisbury, quel rôle les professionnels de la
santé devraient‑ils jouer dans la surveillance et l'atténuation des
risques pour la santé associés aux sites contaminés?

Comment les Forces armées canadiennes peuvent‑elles mieux in‐
tégrer ces connaissances à leurs travaux d'assainissement?

Col (à la retraite) David Salisbury: Dans l'ensemble, je dirais
que notre profession n'est pas particulièrement bien formée en santé
du travail. Ce n'est pas un intérêt fondamental de la majorité des
médecins. La plupart d'entre eux s'intéressent aux soins et au traite‐
ment des malades, aux interventions chirurgicales ou à la déli‐
vrance d'ordonnances. À notre époque, malheureusement, c'est de‐
venu encore plus problématique.

Si vous regardez le budget que les forces armées ont consacré à
la prévention de la santé, vous constaterez qu'il est en fait assez im‐
portant. La direction de la protection de la santé des militaires... En
fait, quand j'ai mis sur pied cette direction, nous avions six méde‐
cins militaires en service et quatre médecins du MDN. Nous avions
donc 10 médecins pour une population de 90 000 personnes. C'est
beaucoup.

Le président: Je vous remercie, madame Lapointe.
[Français]

Monsieur Simard, vous avez la parole pour quatre minutes.
M. Mario Simard: Merci, monsieur le président.

Monsieur Salisbury, j'ai bien compris, tout à l'heure, la logique
derrière votre affirmation voulant qu'on passe trop de temps à se
battre pour des compensations et qu'on est peut-être enfermé dans
une logique d'adversaires. Je comprends bien cela. Cependant, bien

que je ne connaisse pas particulièrement la médecine, je sais qu'il
existe un principe de précaution. Comme vous le savez, on a inter‐
dit l'utilisation de l'amiante parce qu'on savait très bien que ce pro‐
duit avait des effets négatifs sur la santé.

Donc, sans tomber dans un débat stérile sur la compensation, il
faut tout de même admettre que le ministère de la Défense natio‐
nale doit déterminer quels sites posent problème et peuvent avoir
des effets sur la santé. Je pense que c'est un travail essentiel pour
protéger la santé des militaires présentement actifs. Toutefois, je me
demande comment on pourrait arriver à faire cela sans reconnaître
les maladies des militaires qui sont passés par ces sites.

À votre connaissance, ce principe de précaution est-il pris en
considération par les spécialistes de la santé des Forces armées ca‐
nadiennes?
● (1745)

[Traduction]
Col (à la retraite) David Salisbury: L'application du principe

de précaution consiste essentiellement à supposer qu'il y a un préju‐
dice ou un danger, sans en avoir la preuve absolue. Les profession‐
nels de la santé prennent ce principe au sérieux. Il constitue le fon‐
dement de tous nos cadres réglementaires relatifs à la vaste majorité
des produits chimiques.

Nous devons aussi reconnaître que nous ne savons pas ce qui
nous attend. De plus, la plupart de ces cadres réglementaires ne
tiennent pas compte du fait que certaines personnes sont plus vulné‐
rables que d'autres. La plupart de nos normes professionnelles et de
nos normes relatives à l'eau potable visent à protéger la majorité de
la population, mais pas tout le monde. Pour protéger tout le
monde... il faudrait n'être exposé à rien du tout.

[Français]
M. Mario Simard: Merci, monsieur Salisbury.

J'ai une dernière question rapide pour Mme Beauchamp, et peut-
être aussi pour M. Goode.

Vous avez parlé, dans vos interventions respectives, d'un pro‐
blème de transparence et de déni. J'aimerais entendre votre avis sur
ce qui peut être fait pour avoir plus de transparence et pour sortir de
ce déni quant à la question de l'exposition des militaires à certains
produits chimiques.

Je demanderais à Mme Beauchamp de répondre en premier.

[Traduction]
Mme Eileen Beauchamp: Je pense que les données sont essen‐

tielles à la prise de décisions. Ayant une formation en technologies
de l'information, je suis convaincue qu'il existe des bases de don‐
nées susceptibles d'aider le gouvernement. Si ce dernier pouvait in‐
tégrer les données du ministère des Anciens Combattants et celles
de la Défense nationale, je pense qu'il pourrait commencer à consi‐
gner certaines données susceptibles de l'aider à prendre des déci‐
sions éclairées, à déterminer les effets nocifs pour la santé de l'ex‐
position à des produits, à intervenir et à déterminer l'ampleur de la
contamination.

Je pense que ce n'est pas ce que le gouvernement fait aujourd'‐
hui...

Le président: Malheureusement, nous allons devoir en rester là.
Je m'excuse encore une fois.
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[Français]
M. Mario Simard: Merci.

[Traduction]
Le président: Je pense que je vais simplement vous envoyer mes

excuses par courriel.

Madame Mathyssen, vous avez les quatre dernières minutes
avant que la sonnerie se fasse entendre.

Mme Lindsay Mathyssen: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur Goode, ma question fait suite à celle qui portait sur la
transparence et la reddition de comptes. Dans la note d'information
que vous nous avez fournie avant la réunion, vous parlez de pro‐
blèmes avec Cantox Environmental, l'entreprise retenue pour faire
l'évaluation des risques pour la santé à Gagetown. Pourriez‑vous
nous en dire plus sur la relation de cette entreprise avec le secteur
des produits chimiques?

Pourriez‑vous aussi expliquer au Comité quels sont les
garde‑fous nécessaires permettant de surveiller des entreprises
comme celle‑là sur le plan de la transparence et de la reddition de
comptes, et pourquoi?

M. Gary Goode: Je suis ravi d'essayer de répondre à cette ques‐
tion.

Quand l'initiative d'établissement des faits a été lancée à la base
de Gagetown et dans les environs, Cantox Environmental apparte‐
nait à Ciba Specialty Chemicals. Il s'agit d'une très grande entre‐
prise de produits chimiques fondée par d'anciens employés de Santé
Canada qui ont quitté le ministère pour créer des entreprises à but
lucratif offrant leurs services au gouvernement, au ministère de la
Défense nationale et à l'industrie en général.

Si vous voulez en savoir un peu plus sur leur travail, adres‐
sez‑vous à Elizabeth May. L'entreprise a intenté une poursuite
contre elle parce qu'elle avait fait preuve d'honnêteté, mais elle a fi‐
nalement abandonné la poursuite.

Je n'arrive pas à comprendre pourquoi le gouvernement de
l'époque a fait appel à une entreprise de produits chimiques pour
faire une évaluation des risques pour la santé liés aux produits chi‐
miques pulvérisés à la BFC Gagetown, et pourquoi l'un des fonda‐
teurs de cette entreprise a dirigé l'examen par les pairs de l'initiative
d'établissement des faits à la base de Gagetown. C'est inimaginable.
Comment pouvons‑nous croire ce qu'ils disent?

Si le ministère ne reconnaît pas avoir lui‑même pulvérisé les
6 504 barils — c'est exactement le même produit qui a été répandu

au Vietnam —, comment pouvons‑nous croire les conclusions de ce
projet d'établissement des faits?
● (1750)

Mme Lindsay Mathyssen: Si je peux me permettre, vous avez
parlé à maintes reprises, tout au long de la réunion, de la nécessité
de lancer une enquête publique, surtout dans le contexte de l'en‐
quête de la commission principale. C'est ce que nous demandons
depuis des décennies. Les gouvernements précédents l'ont promis,
mais ils n'ont jamais rempli leur promesse.

Pouvez‑vous nous expliquer pourquoi il est si important de tenir
une enquête publique même aujourd'hui?

M. Gary Goode: Il est important de mener cette enquête pour al‐
ler au fond des choses et entendre les faits et la vérité. Personnelle‐
ment, je crois qu'on nous a caché la vérité.

L'étude menée par l'État du Maine... le sénateur Jackson
lui‑même et des représentants de la Chambre ont dit que les dés
avaient été pipés. C'est ce qu'il a dit. Le sénateur Jackson a
lui‑même demandé s'il fallait envoyer des membres de la garde na‐
tionale du Maine à Gagetown pour vraiment savoir ce qui est en‐
core enfoui dans le sol encore aujourd'hui. Nous ne le saurons que
si nous faisons des tests.

M. Furlong m'a dit que la teneur était 170 fois plus élevée que la
norme, mais il a ensuite affirmé qu'elle n'était que 143 fois supé‐
rieure aux lignes directrices émises par le Conseil canadien des mi‐
nistres de l'environnement. Quel chiffre est le bon?

Il y a tellement de questions sans réponse et de lacunes dans ce
projet d'établissement des faits. Nous ne connaissons pas toute la
réponse.

La seule façon de prévenir les maladies, c'est d'abord d'en cher‐
cher la cause. C'est un traitement en soi. C'est la démarche que nous
devons entreprendre.

Mme Lindsay Mathyssen: Je vous remercie.
Le président: Merci, madame Mathyssen.

Malheureusement, notre temps est écoulé.

Veuillez nous excuser d'avoir commencé la réunion avec un peu
de retard, mais il y a des votes ce soir et nous devons y participer.

Au nom du Comité, je tiens à vous remercier, monsieur Goode,
madame Beauchamp et monsieur Salisbury, de votre contribution à
cette étude. Nous sommes impatients de poursuivre nos travaux
dans un avenir raisonnablement proche.

La séance est levée.
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